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P.V. LOG 10 
 
 
 

CHAMBRE DES DEPUTES 
 

Session ordinaire 2010-2011 
___________________________________________________________________ 
 
CG/vg 
 

Commission du Logement  
 
 

Procès-verbal de la réunion du 15 juin 2011 
 

ORDRE DU JOUR : 
 

  Visite de maisons de classe de Performance Energétique B en présence de 
l'Ordre des Architectes et des Ingénieurs-Conseils 
 

 
* 
 

Présents : 

 

M. Eugène Berger, Mme Claudia Dall'Agnol, M. Marcel Oberweis, M. Ben 
Scheuer 
 
Mme Diane Dupont, du Ministère du Logement 
MM. Thierry Cruchten, Andrea De Cillia, Pierre Hurt, Bob Strotz, Jacques 
Weyland, de l'OAI 
Mme Françoise Folmer, M. Steve Weyland, team 31 
M. Marco Bidaine, Atelier d'architecture Beng 
 
Mme Caroline Guezennec, de l'Administration parlementaire 

 
Excusés : 

 

M. André Bauler, M. Félix Eischen, M. Léon Gloden, M. Marc Lies 

* 
 

Présidence : 

 

M. Marcel Oberweis, Président de la Commission 

* 
 
Les deux maisons visitées, l’une se situant à Soleuvre, l’autre à Limpach, sont d’anciennes 
habitations complètement rénovées dans le but d’atteindre la classe de Performance 
Energétique B. Les étapes de la rénovation de la maison située à Limpach sont illustrées à 
l’aide de la présentation powerpoint annexée au présent procès-verbal. 
 
Chaque visite est précédée d’un échange de vues dont il y a lieu de retenir les éléments 
suivants : 
 
- La conception d’une habitation de classe de performance énergétique élevée (soit B et A) 

s’avère toujours complexe et exige une coordination et un contrôle permanent d’une 
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multitude de détails techniques. Depuis les premiers projets-pilotes de maisons à basse 
consommation d’énergie il y a environ douze ans, les matériaux ainsi que les différentes 
techniques (chauffages, ventilations, photovoltaïque, etc.) contribuant à une meilleure 
performance énergétique ont énormément évolué. Les différentes techniques employées 
dans une maison de classe de performance énergétique élevée exigent un niveau 
d’entretien relativement élevé (p. ex. nettoyage régulier des filtres du système de 
ventilation, etc.). 

 
- La rénovation d’un immeuble, avec objectif d’atteindre une performance énergétique B, 

coûte environ 20% plus chère qu’une rénovation « normale ».  
 
- Il est primordial de persuader le grand public de l’intérêt des maisons à haute 

performance énergétique. Il s’agit d’une part de lever certains « a priori » comme par 
exemple celui selon lequel fenêtres et portes d’une maison équipée d’un système de 
ventilation doivent toujours rester fermées, mais d’autre part surtout d’expliquer que 
l’investissement élevé dans ce type d’habitation se justifie non seulement par la maîtrise 
des coûts énergétiques mais également par un bien-être généré par la qualité de son 
environnement intérieur.  

 
- Sauvegarde du patrimoine et amélioration de la performance énergétique ne vont pas 

toujours de pair. En effet, la conservation de certaines caractéristiques esthétiques sur les 
façades peut par exemple empêcher la mise en place d’une isolation extérieure.   

 
- Les experts établissant les passeports énergétiques conseillent généralement leurs 

clients quant au retour sur investissement des différentes améliorations énergétiques 
réalisables sur un bâtiment. Une première étape d’amélioration efficace, pas trop chère et 
peu complexe, comporte souvent l’isolation de la cave d’un immeuble.  

 
- Est soulevé le problème du manque de contrôle indépendant et systématique de la 

performance énergétique effectivement atteinte en fin de chantier (alors que la loi prévoit 
que lors d’une nouvelle construction le « certificat de performance énergétique » fait 
partie des pièces obligatoires de la demande de permis de construire). Dans d’autres 
pays, la procédure est différente : le certificat déposé renseigne sur la performance 
énergétique planifiée et un contrôle de la réalisation de cette performance au moment de 
l’achèvement de la construction est prévu. 

 
- Les aides accordées par le Ministère du Logement devraient être combinées avec celles 

du Ministère de l’Environnement. Il est d’autre part essentiel de s’assurer que ces aides 
soient socialement justes. 

 
- Afin de lutter contre le renchérissement du prix des terrains constructibles, il est considéré 

indispensable que l’offre de ces terrains augmente. Il est également fait allusion à 
l’interdiction des ventes de terrains combinés à un contrat de construction (programme 
gouvernemental de 2009) et à l’introduction d’une obligation pour les promoteurs de 
contracter une assurance responsabilité décennale/biennale. 

 
- L’OAI et le Centre de Recherche Public Henri Tudor offrent un cycle de formation 

commun dédié aux Architectes, Ingénieurs-Conseils, cadres et dirigeants du secteur de la 
construction. Certains modules portent notamment sur l’amélioration énergétique de 
bâtiments existants, l’isolation, etc. 

 
- La coopération entre les ministères concernés par le thème du logement (logement, 

environnement, énergie, intérieur) devrait être intensifiée ; les différentes chambres 
professionnelles devraient également être associées aux discussions, éventuellement au 
sein d’un think tank à créer. Il est rappelé que le Conseil Supérieur pour un 
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Développement Durable (CSDD) a été chargé par le Gouvernement de développer un 
indicateur composite du bien-être. 
 

 
L’OAI et la Commission du Logement conviennent de se revoir au mois d’octobre 2011. 
 
Monsieur le Président de la Commission remercie l’OAI d’avoir organisé les visites de ce jour 
et les architectes d’avoir permis aux membres de la Commission de visiter leur habitation 
privée.  
 
 

Luxembourg, le 20 juin 2011 
 
 
 

La secrétaire, 
Caroline Guezennec 
 

Le Président, 
Marcel Oberweis 
 

 
 
 
Annexe : 
 
Présentation ppt sur les étapes de la rénovation de la maison située à Limpach 
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